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Une page de notre histoire presque totalement oubliée. 

 

Si les jeunes français, qui furent contraints, par les lois de Vichy, au service du travail obligtoire 

(STO) au cours de la seconde guerre mondiale, sont aujourd’hui pesque tous disparus, Cette 

histoire n’a été que peu écrite, est aujourd’hui victime d’amnésie collective. 



 

 

La grande majorité des français 

ignorent jusqu’à l’existence même 

de ce STO et des drames qu’il a pu 

occasionner.  

 

Si les jeunes Français, qui furent 

contraints, par les lois de Vichy, au 

Service du Travail Obligatoire (STO) 

au cours de la Seconde Guerre 

mondiale, sont aujourd'hui presque 

tous disparus, il en va de même des 

témoins directs de cette période. Ce 

drame, dont  l'Histoire n'a été que peu 

écrite. 

 

Comment alors s'étonner que la 

grande majorité de nos contemporains 

ignorent  jusqu'à l'existence même de 

ce STO et des drames qu'il a pu 

occasionner. Le sigle STO 

 

Lui-même qui a tant fait parler 

pendant et après-guerre est devenu 

aujourd'hui une sorte d'énigme et 

parfois même pris pour une 

quelconque enseigne commerciale ! 

 

Voilà le résultat du silence savamment 

entretenu et des rivalités qui ont 

entouré le retour d'Allemagne ou des 

territoires occupés, des travailleurs 

forcés !  

 

« 650 000jeunes furent victimes du 
STO. » 

 



 

À la Libération, ces jeunes avaient tout 

d'abord comme priorité, celle de construire 

ou de reconstruire leur vie avant de 

s'investir dans des associations 

mémorielles. 

Par la suite, les associations de déportés, 

composées surtout d'anciens résistants et 

politiques, leur contestèrent le titre de 

déportés du travail qui leur avait pourtant 

été donné par le Gouvernement Provisoire 

en 1945. Celles-ci considéraient en effet 

que ces jeunes étaient partis en 

Allemagne avec un statut de travailleur et 

non avec celui de détenus, ce que la Cour 

de Cassation devait finalement 

reconnaître... et ce fut l'oubli ! 

Si les STO furent critiqués à leur départ, ils 

le furent encore bien davantage à leur 

retour car on leur reprochait d'avoir 

travaillé pour l'Allemagne en oubliant 

même que plusieurs millions de nos 

compatriotes avaient eux aussi travaillé en 

France dans les usines et les chantiers 

(Renault, mur de l'Atlantique...)  ainsi qu'à 

la campagne, pour l‘armée allemande. 

Par ailleurs, si le maigre salaire des STO 

couvrait à peine leur « pension », il n'en 

n'était pas de même pour les ouvriers 

français qui acceptaient de travailler pour 

l'armée d'occupation car ils percevaient 

généralement des salaires très attractifs, 

versés par des entreprises qui 

s'enrichissaient elles-mêmes facilement ! 

 

  

 



 

 

 

 
Insidieusement,  au fil des années depuis 

1945, s'établit même un certain amalgame 

entre le volontariat et la contrainte, ce qui 

ne pouvait d'ailleurs que servir les 

décideurs politiques qui n'avaient plus 

besoin de ce fait d'envisager de droits à 

dédommagement ou reconnaissance 

puisque l'opinion ne le réclamait pas et que 

la représentation nationale y était alors 

majoritairement opposée I 

Il faudra attendre jusqu'en 2008, soit plus 

de 60 ans après leur retour, pour que l'on 

se souvienne enfin que le Travail 

Obligatoire avait bien été une terrible 

réalité durant la Seconde Guerre mondiale 

et qu'un décret institue une carte attestant 

qu'une personne a bien été « contrainte 

au travail en pays, ennemi et victime du 

Travail Forcé en Allemagne Nazie ».  

Celle-ci n'est d'ailleurs donnée que sur 

demande expresse et après une enquête 

administrative sérieuse. 

Si elle ne donne aucun droit particulier à 

son titulaire, elle atteste au moins qu'il a 

bien été contraint de partir et le rétablit en 

quelque sorte dans son honneur... mais 

rien sur cette carte n'indique l'origine 

effective de cette contrainte ! 

Certes, il y a eu des volontaires pour partir 

travailler en Allemagne, mais ils étaient 

minoritaires (260 à 300 000) face aux 

650 000 jeunes victimes du STO. 

 

 



 

 

Seuls nos compatriotes âgés aujourd'hui de 

plus de 80 ans peuvent témoigner de  

l'atmosphère délétère qui régnait lorsque les 

convocations pour le STO arrivèrent des 

préfectures dans les familles.  Ils se 

souviennent ensuite des dispositions qui 

furent prises pour les faire respecter, 

contrôles inopinés et barrages sur les routes, 

enquêtes de police et de gendarmerie puis 

de la milice, sans oublier les rafles à la sortie 

des cafés, spectacles ou de tous 

rassemblements. 

 

Il y eut aussi et surtout les menaces 

proférées aux familles dont l'un des 

membres n'avait pas répondu à l'appel, 

menaces d'emmener un frère, une sœur, 

voire même de faire déporter ses parents 

ou son épouse avec les enfants... 

 



 
 

Terrible rumeur d'un côté, propagande 

mensongère de l'autre, sans oublier les 

formulaires préfectoraux de convocation se 

terminant par ces termes impératifs : « les 

défaillants seront passibles de punitions 

sévères (emprisonnement de 3 mois à 5 

ans et d'une amende de 300 à 100 000 

francs) aucun sursis n'est accordé »  

 

Fin 1942, la Résistance commençait 

seulement à se structurer et sa voix était 

totalement inaudible, Peu ou pas de moyens 

d'information hormis quelques affichettes 

placardées en cachette ainsi que des tracts 

manuscrits ronéotypés distribués à la 

sauvette, absence de téléphone et de TSF 

chez les particuliers aucune presse libre. 

 

Il nous appartient donc de saluer ici tout 

particulièrement le courage de ces victimes 

méconnues car résister en Allemagne et  

quelle qu'en soit la forme, même la plus 

anodine, sabotage, ralentissement des 

cadences, révolte, désobéissance, était 

beaucoup plus dangereuse que certains 

actes de résistance réalisés en France. 

 

 

De même, tenter de se cacher en si grand 

nombre était tout à fait illusoire, seuls 

quelques-uns d'entre eux (10 % environ) 

trouvèrent refuge à la campagne ou 

rejoignirent le maquis ! 

 

 
 



 

 

En Allemagne, sous surveillance 

constante de la police dans leurs 

baraquements et sur leurs lieux  de 

travail, beaucoup furent des travailleurs 

sans histoire jusqu'à leur retour  

mais plus de 35 000 y perdront 

néanmoins la vie, les uns sous les 

violents bombardements alliés, les 

autres, entre 15 et 20 000  pendus, 

fusillés, décapités ou assassinés 

dans les camps disciplinaires ou 

de  rééducation, voire de 

concentration, pour divers actes de 

résistance. 

Ces STO savaient surtout ce qu'ils 

risquaient car l'on ne se privait pas de 

les menacer el de faire des exemples ! 

 

 

Malgré un hypothétique « contrat de travail  

franco-allemand censé les protéger, 

les  uns furent victimes d'exécutions 

sommaires les autres transférés 

directement en camp de 

concentration ou disciplinaires et 

ceci sans aucune forme de procès et 

sans que la France en soit informée 

et surtout ne s'en inquiète ! 

 

 

 



 

 

 

Si les importants camps de concentration 

et d'extermination de :  

Auschwitz, 

Dachau, 

Bergen, 

    Buchenwald... 

sont notoirement  connus comme lieux 

d'horreur du nazisme, chacun d'entre eux 

possédait généralement des satellites ou 

petits camps très peu€  connus car parfois 

assez éloignés de structure principale. 

 

 

Le chemin des Souvenirs au Gross Gleichberg dans 
la ville de Römhild en Thuringe. 

 
 

 



 



 

 

Le texte et les images sont des extraits de la revue de la  
Fédération Nationale André Maginot 
Ainsi que les images qui sont extraites. 

 
 

Les documents STO sont de Monsieur Lucien Graf (fils) 
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Le Président de la République Française, nomme Monsieur G R A F Lucien 
Chevalier de la Légion d’Honneur au 14 juillet 1963. 

Signé : Charles de Gaulle. 

   

 


